
L
a Lom a remplacé les Zones à circulation 
restreinte (ZCR) par les «  Zones à faibles 
émissions mobilité  » à la veille du scrutin 
municipal et intercommunal de mars 2020 
– On parle plus couramment des ZFE que 
des ZFE-m. 
Les intercommunalités concernées par une 

situation de pollution atmosphérique précisée par deux 
lois (Lom et loi Climat et résilience) et plusieurs textes 
réglementaires ont dû définir, bien avant les élections 
de mars 2026, le périmètre d’une zone dont l’accès est 
réglementé selon un barème Crit’Air attribué aux véhi-
cules en fonction de leur année de construction et mo-
torisation.

En 2020, l’étude TDIE avait remarqué le fait que ces 
zones étaient considérées comme un enjeu majeur, 
qu’aucun parti politique ne contestait, mais dont les 
candidats pouvaient discuter les objectifs. L’étude ré-
vélait que de nombreux candidats se positionnaient en 
faveur d’une ZFE surtout dans les grandes villes. En 
2026, le sujet est quasiment absent des débats et des 
programmes des candidats aux élections municipales 
et intercommunales, alors qu’il a largement animé la 
chronique politique parlementaire durant les mois qui 
ont précédé le scrutin municipal.

Les ZFE sont devenues un objet très politique dans une 
dynamique très paradoxale. Toutes les agglomérations 
contraintes par la loi à mettre en place une ZFE avaient 
rempli leurs obligations au 31  décembre  2024, veille  
de l’entrée en vigueur du dispositif. Plusieurs travaux 
parlementaires et concertations organisées à l’initiative 
du gouvernement ont contribué à répondre aux inquié-
tudes des différents acteurs mobilisés autour de consé- 

1. -  Voir : Présidentielle 2022 – quelle politique des transports pour assurer la trajectoire vers la neutralité carbone ? Eléments de commentaire et de mise en perspective 
des réponses des candidats à l’élection présidentielle aux questions du Conseil scientifique de TDIE

quences de leur mise en œuvre au lendemain de l’élec-
tion présidentielle et des élections législatives 2022. 
Que s’est-il passé ?

La question de l’opportunité et des objectifs et consé-
quences des ZFE a été portée dans le débat présiden-
tiel du printemps 2022. La note de synthèse du Conseil 
scientifique de TDIE sur les réponses des candidats à 
l’élection présidentielle à son questionnaire précise  : 
« La moitié des candidats [qui ont répondu à TDIE ndlr] 
– Le Pen, Roussel et Mélenchon – sont contre cette mise 
en place et l’annuleront pour limiter l’aggravation des 
fractures sociales et territoriales et préserver l’accès à ces 
zones par les ménages les plus modestes. Les autres can-
didats soutiennent cette mesure mais se positionnent 
en faveur d’aides sociales et d’accompagnements adé-
quats de cette mesure. Pécresse souhaite adapter le ca-
lendrier de mise en place des ZFE-m, et les limiter dans 
un premier temps aux flottes professionnelles. L’objectif 
poursuivi par Jadot est de réduire significativement la 
circulation automobile en cœur de ville. Il juge ainsi les 
ZFE insuffisantes et souhaite les voir évoluer en cohé-
rence avec la logique des zones à trafic limité (ZTL). Cela 
permettrait de piétonniser les hyper-centres notamment. 
Le but est de limiter l’accès en voiture aux villes aux per-
sonnes qui en ont un besoin impératif, ce qui ne discri-
mine pas socialement les voyageurs. »1

Les ZFE sont devenues un marqueur politique dans le 
débat national, alors qu’il s’agit d’une politique publique 
fortement territorialisée, qui ne suscitait plus de récri-
minations significatives sur les différents territoires de 
l’échantillon de TDIE, comme nous avons pu le consta-
ter à travers notre travail préparatoire à cette étude.

Retour sur la longue histoire de la définition  
d’un dispositif de lutte contre la pollution  
atmosphérique remis en cause par le Parlement  
à la veille des élections municipales  
et intercommunales 2026

ZFE-m
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Les ZFE sont le résultat de plus de trente ans de législa-
tions européennes et nationales. TDIE propose une in-
fographie inédite pour éclairer les débats qui devraient 
se poursuivre si l’on en croit l’actualité législative de 
l’automne 2026.

Ces documents mettent en évidence quatre points : 
- �Une politique qui s’inscrit dans le temps long ;
- �Plusieurs directives de l’Union européenne ;
- �La France se voit condamnée à plusieurs reprises pour 

le dépassement des seuils définissant la qualité de 
l’air dans plusieurs territoires ;

- �Une territorialisation progressive à travers concerta-
tions et amendements du dispositif – nous avons car-
tographié cinq étapes en comprenant la situation au 
lendemain du scrutin municipal de mars 2026.

Les deux frises de la page suivante permettent de prendre 
acte des fondements posés par l’UE jusqu’à l’adoption 

de la Lom, à la veille du scrutin municipal de mars et juin 
2020, puis de suivre la chronique des amendements 
progressifs du dispositif.

Le 20 janvier 2026, la commission mixte paritaire rela-
tive au projet de loi de simplification de la vie écono-
mique maintient l’article 15 ter prévoyant la suppres-
sion des ZFE, article inséré à l’initiative de l’Assemblée 
nationale. Les 14 et 15 avril 2026, le Parlement adopte  
le texte ; le 21 mai 2026 le Conseil constitutionnel cen-
sure l’article supprimant les ZFE, estimant qu’il n’avait 
pas de lien suffisant avec le texte initial. Le débat n’est 
pas jugé au fond par le juge constitutionnel ; comment 
le débat politique des prochains mois alimentera-t-il la 
chronique déjà longue de l’histoire de ce dispositif ? n

Eurométropole de Strasbourg
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LES ZFE-m : GÉNÉALOGIE D'UNE POLITIQUE PUBLIQUE  
ENTRE ORIENTATIONS EUROPÉENNES ET TERRITORIALISATION
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GÉOGRAPHIE DE LA TERRITORIALISATION  
PROGRESSIVE DU DISPOSITIF ZFE

Une territorialisation en 5 étapes 
Sur ces cartes sont représentés les périmètres des agglomérations responsables des ZFE. 
Les périmètres des ZFE, quant à eux, sont beaucoup plus restreints.
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L’article 119 de la loi Climat et Résilience du 22 août
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31 décembre 2024 pour les agglomérations 
de plus de 150 000 habitants 
*Une agglomération est une unité urbaine 
telle que définie par l’INSEE
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La définition d’une agglomération selon l’INSEE La loi Climat et Résilience (22 août 2021) prévoit que les agglomérations 
de plus de 150 000 habitants doivent instaurer une ZFE au plus tard le 31 décembre 2024. Au sens du Code de l’environnement, 
une agglomération est une unité urbaine, définie par un ensemble de communes présentant une zone de bâti continu (pas de 
coupure de plus de 200 mètres entre deux constructions) et qui compte au moins 2 000 habitants selon la définition de l’INSEE. 
L’arrêté du 22 décembre 2021 recense 43 unités urbaines dont le nombre d’habitants dépasse les 150 000.
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Exemption (3) 
Dérogation (5) 
Suspension (4) 

Report puis instauration 
d’une charte air-Santé (1) 

Uniquement PL et VUL (3) 

Exceptions

Les ZFE en avril 2026

Date d’entrée en vigueur des ZFE

Agglomération disposant d’une ZFE (27) 

Avant le 31 décembre 2020 (3) 

Entre le 1er janvier 2022 et 
le 31 décembre 2024 (9) 

À partir du 1er janvier 2025 (5) 

A

B

C

ZFE en vigueur avant échéance obligatoire
N. B. Les agglomérations de Saint-Etienne
et Clermont-Ferrand ont étendu leur ZFE, 
à partir du 1er janvier 2025.
Grenoble-Alpes Métropole met en place 
une ZFE pour les PL et les VUL 
à partir de mai 2019.   

Les ZFE en France (avril 2026) 
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Les ZFE sont créées par 
la Lom (24 décembre 2019), 
plusieurs territoires doivent
alors définir un périmètre afin 
de lutter contre la pollution 
atmosphérique. 
À partir du 1er janvier 2021, 
dix territoires ont obligation 
de mettre en place une ZFE. 
La loi Climat et Résilience 
du 22 août 2021 rend obligatoire 
les ZFE pour les agglomérations 
de plus de 150 000 habitants 
avant le 31 décembre 2024. 
Le nombre de territoires soumis 
à cette obligation passe de 10 à 43. 

Une politique nationale 2 3 Les comités ministériels relatifs à la qualité de l’air 
en ville des 10 juillet 2023 et 19 mars 2024
Le 10 juillet 2023 : les agglomérations qui dépassent, 
de manière régulière, les seuils réglementaires 
de qualité de l’air, sont identifiées comme des 
« territoires ZFE », elles doivent donc respecter 
le calendrier de restrictions. Ces territoires sont 
au nombre de cinq : Paris, Lyon, Marseille, Rouen 
et Strasbourg. 
Les agglomérations qui respectent les seuils 
réglementaires de qualité de l’air sont des « territoires 
de vigilance ». Le 19 mars 2024, le comité désigne 
les territoires qui sont encore au-dessus des seuils 
de pollution : Paris et Lyon. En parallèle, Marseille, 
Rouen et Strasbourg ne font plus partie des « territoires 
ZFE » et deviennent des « territoires de vigilance ».

Exemption, dérogation et suspension du dispositif
• Les exemptions : lèvent l’obligation lorsque les concentrations moyennes annuelles mesurées en dioxyde 
d’azote sur l’agglomération sont inférieures ou égales à 10 μg/m3 au moins trois années sur les cinq 
dernières années.
• Les dérogations : dès lors que des actions de réduction de la pollution atmosphérique permettent 
d’atteindre les seuils dans des délais plus courts ou similaires que ce que permettrait la mise en 
place d’une ZFE.
• Les suspensions : décision d’une intercommunalité dans l’attente de l’aboutissement de la navette 
parlementaire sur le projet de loi simplification de la vie économique.
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